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Cahier de doléances du Tiers État de Guénestroff (Meurthe-et-Moselle)

Vœux de la communauté de Guénestroff

Cahier contenant les plaintes, doléances et remontrances que la communauté de Guénestroff fait par le ministère de ses députés à l'assemblée du bailliage de la ville de Dieuze qui doit se tenir dans l'église des Révérends Pères Capucins de ladite ville le 20 du présent mois de mars, huit heures du matin, conformément à la lettre du Roi donnée à Versailles le 24 du mois de janvier dernier, et de l'ordonnance de Monsieur le comte de Lamarche, grand bailli d'épée du bailliage séant à Dieuze, du 7 du présent mois de mars 

Art. 1. La communauté demande le rétablissement des États provinciaux, et le retour périodique des États généraux ; 

Art. 2. Que chaque province soit chargée de l'administration ci-devant confiée aux intendants et Chambres des Comptes ; 

Art. 3. Que le prix du bois étant
 excessif à cause de la trop grande quantité qui se consomme dans les salines, notamment dans celle de Dieuze. 

Il y a quarante ans que cette saline n'était composée que de six poêles, et fournissait du sel non seulement à cette province mais encore à l'étranger, et le bois ne se vendait alors que 4 l. la corde ; aujourd'hui elle a augmenté ses poêles jusqu'à trente-sept, et le prix du bois a augmenté à proportion : ce même bois que l'on avait pour 4 l. se vend maintenant 24 l.. 

L'on ne demande cependant pas la destruction totale de cette saline, mais qu'elle soit réduite comme ci-devant à six poêles, et qu'il ne lui soit délivré que la même quantité de bois qu’elle avait de ce temps-là, et que le surplus de ce qu'elle consomme maintenant soit fait en bois de chauffage. 

Art. 4. Les forêts sont beaucoup dévastées dans nos cantons par le dégât qu'y font les pauvres gens, qui n'ont pas le moyen de s'en munir à cause de sa cherté, en y allant en chercher sur leur dos, coupent et hachent au péril de l'amende. 

Art. 5. Les inventaires sont grandement à charge dans la forme actuelle, à cause de la multiplicité des séances que l'on y emploie, ne faisant pour l'ordinaire en trois séances que ce que l'on pourrait faire en une. 

Art. 6. La création des jurés-priseurs est aussi très nuisible tant à cause du retard qu'ils apportent dans les ventes qu'à cause de la multiplicité des séances qu'ils emploient et des frais qu'ils occasionnent. 

Art. 7. La traite foraine et les acquits que l'on nous force à prendre pour aller pour ainsi dire de village à autre est beaucoup à charge ; car enfin, étant tous sujets au même souverain, pourquoi nous forcer à une dépense inutile et à un retard que l'on est obligé de faire pour se procurer un acquit dont la perception du droit est souvent exagérée ? 

Art. 8. Le prix du sel est exorbitant, ainsi que le tabac : nous qui sommes sur les lieux et qui sommes peines par la trop grande consommation de bois qui se fait dans les salines, nous payons le sel à 6s 3d la livre, tandis que le même sel qui se fait à Dieuze est conduit dans les provinces étrangères à raison d'un sou la livre ; et le tabac, on nous le fait payer à 4s 6d l'once, tandis que nous pourrions l'avoir à un sou l'once. 

Art. 9. L'on est tellement grevé par l'impôt des cuirs, papiers et cartons, et par la marque d'or et d'argent, que si ces impôts subsistaient, notamment celui des cuirs, dans peu les pauvres campagnards, si utiles à la patrie parleurs soins et leurs travaux, seraient obligés de marcher non en sabots, à cause de la rareté des bois, mais pieds nus. 

Art. 10. Depuis quelques années, le village est appauvri tant à cause de la clôture des prés que de la cherté des bois, du sel et des grains. 

Art. 11. La communauté souffre grandement de la clôture des prés faite en vertu de l'édit du mois de mars 1767, ainsi que toutes celles des environs ; il est possible de se rappeler que ce n'est que depuis cette époque que les viandes, les grains et les fourrages ont augmenté, parce que l'on ne peut plus faire de nourri de bestiaux, ce qui a augmenté le prix de la viande ; ne faisant point de nourri, on ne fait point de fumier qui sert à graisser les terres, et sans engrais point de récolte ; et en faisant ces clôtures, tous ont clos en fossés qui ont desséché tellement les prés qu'ils ne donnent pas la moitié du foin qu'ils donnaient auparavant ; et ce qu'ils donnent de foin est sans qualité. 

Art. 12. La servitude des moulin et pressoir banaux auxquels la communauté est atténue cause un grand préjudice ; quant à présent, ce moulin est occupé par un bon meunier qui fait assez bien son devoir, et contre lequel il n'y a point de plainte à faire ; mais ceux qui l'ont précédé n'agissaient pas de la sorte, et peut-être ceux qui le succéderont ; et quant au pressoir, il se trouve quelquefois six à huit vignerons qui sont dans le cas de pressurer ensemble ; l'on ne peut en expédier que deux à la fois, et les autres sont obligés d'attendre ; les premiers ne sont pas bien servis parce qu'on ne donne pas le temps suffisant pour écouler le vin, et les marcs des derniers s'échauffent et se gâtent. 

Art. 13. Il y a à une lieue de distance des étrangers qui font une plantation de garance, pour faire des couleurs, dans les meilleures terres propres à produire du blé et autres grains, et enlèvent tous les fumiers des environs à quel
 prix 
 ce soit, en sorte que les laboureurs ne peuvent plus en acheter pour graisser leurs terres, ce qui porte un préjudice considérable dans les récoltes. 

Art. 14. La grande quantité de sangliers et bêtes sauvages causent pareillement de grands dommages dans les récoltes ; les seigneurs à qui les chasses appartiennent ne les détruisent pas, et ces animaux confondent les blés aussitôt qu'ils paraissent en épis ; et, malgré qu'on les fasse garder toutes les nuits, on ne peut les empêcher d'y entrer, parce que l'on n'a plus d'armes à feu, et 
 s'apprivoisent au bruit que font les gardes ; et même les moineaux font un grand dommage dans les blés, le long des haies des bois et des chemins, par la même raison que l'on ne peut les tuer. 

Art. 15. On se plaint de ce que Madame l'abbesse de Vergaville, comme seigneure haute-justicière de ce lieu, à qui le droit de gabelle appartient, exige que, lorsqu'un particulier vend eu détail le vin provenant de son cru, il lui paye un pot par mesure de gabelle comme les autres cabaretiers. 

Art. 16. Pareillement de ce que madite dame l'abbesse exige et tire le tiers-denier des ventes de bois que la communauté est obligée de faire pour subvenir à ses charges, lequel bois devrait leur être distribué en affouage, attendu qu'elle tire un cens affecté sur ledit bois. 

Art. 17. Pareillement de ce que madite dame l'abbesse s'oppose à ce que la communauté loue les terrains friches servant de pâture, lesquels ont toujours été loués avec l'autorisation de Monseigneur l'intendant ; depuis deux ou trois ans que madite dame a établi un troupeau de bêtes blanches en cette

communauté, elle s'oppose à ce que ces terrains soient loués, et veut qu'ils restent en pâture pour son troupeau, parce que le ban est très étroit et qu'il n'y a guère de pâture, et voudrait faire sustenter son troupeau au préjudice de la communauté. 

Art. 18. On se plaint de la cherté des grains, parce que les négociants en font des amas, et ensuite les vendent pour ainsi dire au prix qu'ils veulent. 

Art. 19. On se plaint de ce que la saline de Dieuze tient les eaux d'une petite rivière appelée le Spin, dont elle se sert pour tirer l'eau salée de son puits, trop hautes, ce qui les fait gonfler, et 
 entrent dans une prairie considérable, gâtent le foin, et en diminuent la quantité. 

Art. 20. Pareillement de ce que les officiers de la maîtrise de Dieuze viennent marquer leur portion d'affouage, ainsi que les chênes qui doivent tomber, ce qui leur coûte beaucoup, au lieu que les officiers de la gruerie de Madame l'abbesse de Vergaville, seigneure haute-justicière de ce lieu, ne leur demanderaient que le quart de ce qui leur coûte. 

Art. 21. Les colombiers trop nombreux causent de grands préjudices aux récoltes, parce que ceux qui ont le droit d'en avoir ne les enferment pas, dans les temps de semailles surtout ; il arrive souvent qu'un laboureur, ayant semé un champ, est empêché de pouvoir le herser : pendant cet intervalle, une volée de pigeons tombera dessus et enlèvera la moitié de la semence ; et, très souvent, lorsqu'un laboureur sème à un bout d'un champ, les pigeons mangent la semence à l'autre. 

Art. 22. On se plaint de l'administration de la justice : non pas de l'intégrité des juges, ni qu'ils ne rendent 
 la justice à qui elle appartient, mais de ce que les procès traînent trop en longueur, ce qui cause la ruine de quantité de familles. 

Un créancier qui répète son dû à un débiteur est entraîné par celui-ci de remise à autre, d'incident en incident, et quelquefois de tribunal en tribunal, en sorte qu'un procès qui devrait être jugé dans huit jours, dure quelquefois des années entières, et d'où il arrive que des créanciers, ou d'autres qui auraient droit de former une demande pour des anticipations d'héritages ou autrement, préfèrent perdre leurs dûs ou leurs héritages plutôt que de réclamer la justice en entrant dans un procès dont ils ne verraient peut-être jamais la fin. 

Art. 23. La communauté demande que les abbayes et prieurés mis en commende tournent au profit de l'État, à la décharge des citoyens, au moins jusqu'à l'extinction des dettes

Art. 24. Demande pareillement que toutes les abbayes et couvents rentes soient tenus à payer les impositions comme les autres citoyens, ou, du moins, autant qu'eux : les bénéficiers, qui possèdent les trois quarts des biens de cette province, ne payent rien en comparaison du pauvre peuple ; et que tous soient 

attenus de donner une déclaration exacte de tous leurs biens et revenus, à peine de confiscation, au profit de l’État, des biens recelés de leur part, afin de pouvoir les cotiser à proportion de leurs biens et revenus. 

Fait et achevé audit Guénestroff, ledit 15 mars 1789. 
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